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[Présidence de M. Zangiacomi.) 

Audience du 17 janvier 1853. 

luclause d'une vente d'immeubles portant que, A DÉFAUT 

DE PAIEMENT DU I>RIX DANS LE TERME CONVENU , LACTE 

SERA NUL DE PLEIN DROIT, ET SANS QUIL SOIT BESOIN 

D'AUCUNE MISE EN DEMEURE , dxspense-l-elk le vendeur de 
toute sommation préalable , pour faire prononcer la réso-

lution du contrat? (Rés. nég.) 

En u autres termes : L'art. 165(5 du Code civil n'est-il pas 

' une exception à la règle générale posée dans l'art. 1159 
dit même Code? (Rés. aff.) 

Peut-on considérer comme une sommation de mise en de-

meure la signification faite par le vendeur à [acquéreur, 

non de PAYER LE PRIX , mais de DÉLAISSER l'immeuble 

tendu? (Rés. nég. par la Cour royale par suite du pou-

voir d'interprétation qui lui appartenait exclusivement.) 

Le 1 8 novembre 1828, les époux Thorel Tendent à la de-

moiselle Destin une maison et dépendances, moyennant le ser-

vice d'une rente à un tiers, et en outre moyennant le prix de 

|0i8 fr. qui devaient être payés le 1" mars 1829. 

Il fut stipu'é dans l'acte de -vente que si au terme fixé la de-

moiselle Destin ne payait pas le prix de la vente, le contrat 

serait résolu de plein droit, et que les vendeurs rentreraient 

dans U propriété , possession et jouissance des immeubles 

vendus, sans qu'il fut besoin d'aucune mise en demeure. 

Au 1" mars 1829 , époque fixée pour l'échéance du ternie 
la demoiselle Destin ne paya point. 

Le 11 du même mois les vendeurs firent sommation à rac-
quéreur de délaisser les immeubles vendus. 

La demoiselle Destin fit offre de payer dans les conclusions 
qu'elle prit devant le Tribunal de Pont-l'Evêque. 

Ce Tribunal considéra les offres comme tardives, et pro-

nonça la résolution du contrat en se fondant sur la disposition 
de l'art. ,184. 

Sur l'appel, arrêt intirmatif de la Cour royale de Caen , en 
me du 22 janvier i83i. 

Cet arrêt décida , i° qu'il n'en était po nt du contrat de ven-

te comme des autres contrats; que la clause résolutoire ne pon-

dit jamais recevoir ses effets relativement à la vente avant une 
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 chambre). 

[Présidence de M. Dchérain.) 

Peut-il y avoir acquiescement irrévocable au chef d'un ju-

gement qui prononce la contrainte par corps , hors les 
cas prévus par la loi? (Rés. nég.) 

Spécialement : Celui qui , n'étant pas négociant, a été con-

damne par corpt au paiement de billets à ordre , et qui a 

acquiescé au jugement , est-il rcccvable à attaquer ce ju-

gement en ce qu'il prononce la contrainte par corps? (Rés. 

Cette question, (pii se rattache au principe de la liberté 

individuelle , et qui sous ce rapport est du plus grand in-

térêt, s'est présentée dans l'espèce suivante : 

Le sieur Iîoode avait souscrit des billets à ordre causés va-
leur reçue en marchandises. Ces billets , présentés à l'é-

chéance, ne furent point acquittés. Le sieur Cartier, tiers-por-

teur, assigna le sieur Boode devant le Tribunal de commece 

de Paris , et obtint contre lui deux jugemens par défaut qui le 

condamnèrent par corps au paiement de ces billets. Poursuivi 

en vertu de ces jugemens, le sieur Boode souscrivit un acquies-

cement par lequel il se reconnut débiteur env ers le sieur Cartier 

du montant des condamnations en principal,iulérêts etfrais,pro 

noncées contre lui parles jugemens par défaut dont il s'agit, les 

reconnaissant exécutoires par toutes les voies de droit et même 

par corps , et renonça à former opposition, à interjeter appel 

et même à se pourvoir en cassation; il se réserva seulement de 

payer à l'époque du 1" mars i852. Cette seconde échéance 

étant arrivée, le sieur Cartier recommença les poursuites et fit 

signifier un commandement tendant à contrainte par corps. 

Le sieur Boode forma alors opposition aux deux jugemens par 

défaut en vertu desquels les poursuites étaient exercées ; mais 

le Tribunal de commerce, par jugement du 7 juin *83a , le dé-

bouta de son opposition , par le motif qu'il y avait acquiesce-
ment. 

Le sieur Roode interjeta appel de ces trois jugemens 

et, le 14 août 1852 , il obtint, sur les conclusions con-

formes de M. Rer ville, avocat-général, un arrêt par dé-
faut ainsi conçu : 

Considérant qu'il n'est pas justifié queBoode soit négociant 

et que les billets dont il s'agit soient actes de commerce ; 

Considérant que l'acquiescement dont on ixcipe serait nul, 

aux ternies de la loi , quant à la contrainte par corps; 

Met l'appellation et ce dont est appel au néant ; émendant 

ordonne que Boode sera déchargé de la contra 

les jugemens au résidu sortissant effet. 

Sur l'opposition formée à cetarrèt par le sieur Cartier, 

la question a été de nouveau soumise à la Cour et plaidée 

contradictoirement par les défenseurs des parties. 

M" Tirel , avoué du sieur Roode , après avoir établi que 

son client n'était point négociant , a soutenu que l'acquies-

cement était nul , parce que l'état des personnes ne pou 

vait être l'objet des contrats et des conventions; qu 'il ne 

dépendait pas d'un individu de consentir l'aliénation de sa 
lihoptû «i i>n n'ofit d 'iiis lf>« «ni'finlpinpnt déterminés 

La Cour, après un assez long délibéré , a rendu , le 19 
décembre dernier, un arrêt ainsi conçu : 

La Cour reçoit Cartier opposant à l'arrêt par défaut du i4 

août i83s , et par les motifs audit arrêt, le déboute de son op-

position, ordonne que ledit arrêt sera exécuté selon sa forme et 
lencur, et condamne Cartier aux dépens. 
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actes et jugemens emportant la contrainte par corps hors 

les cas. spécifiés par les lois. Que cette nullité était d'ordre 

public , et qu'il y avait lieu de la prononcer en quel-

que état que les parties se soient placées par leurs conven-
tions particulières. 

M'Pinart, avocat, dans l'intérêt de l'intimé, a repli 

qué que le sieur Roode avait été assigné comme négo-

ciant, que le Tribunal de commerce lui avait reconnu 

cette qualité , et que par son acquiescement sans réserve 

il se l'était lui-même attribuée et l'avait acceptée. « Son ac 

quiescement, ajoute le défenseur, est formel sur la con 

trainte par corps, et si en général il n'est pas permis de 
faire des stipulations sur cet objet, on ne peut dire qu'il 

en soit de même de l'acquiescement donné par un indi 

vidu à la décision d'un Tribunal dont il se reconnaît justi 

ciable, et dont il accepte la senlenee dans toutes ses/lis-

positjon»i mémo dans renonciation de la qualité qui le 

rend contraignable par corps aux termes de la loi ; H va 
donc lieu de reformer l'arrêt par défaut du 14 août 18->2, 

et de maintenir la décision des premiers juges. » 

M. Miller, avocat-général , a adopté le système présenlé 

en faveur du sieur Iîoode, et dévéloppé a?ec une nouvelle 
force les principes consacrés par les art. 6 et 2(Mx> du 

Code civi 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (l
re

 chambre). 

(Présidence de M. Dcbelleyme.) 

Audience du 50 janvier. 

h\ COMPAGNIE DES TROIS PONTS CONTRE I.'KTVT. 

Les Tribunaux civils sont-ils compétens pour connaître d'une 

demande en indemnité résultant du tort causé à une pro-

priété privée , par un acte administratif? ( Rés. nég. ) 

Le 24 ventôse an IX ( 15 mars 1801 ) , une loi ordonna 

la construction de trois ponts sur la Seine ; le premier 

entre le Jardin des Plantes et l'Arsenal ; le second entre 

les îles de la Cité et de Saint-Louis ; le troisième pour un 

passage de pied entre le Louvre et le quai des Quatre-

Nations. Pour ces travaux , le gouvernement fut-autorisé 
à traiter par voie de concession. 

Un péage à percevoir pendant un temps fixé devait 

servir de remboursement pour les travaux faits par les 
concessionnaires. . 

D'après un premier traité , ce péage devait durer jus -

qu'au 22 juillet 1827; mais les travaux ayant dépassé les 

prévisions , la durée du péage fut, par ordonnance du 25 

octobre 1814 , prorogée jusqu'au 50 juin 1897. 

La compagnie qui s'était rendue concessionnaire des 

trois ponts , les a construits , et en perçoit encore les 

péages. Cependant elle apprend qu'un pont rival est au-

torisé par le gouvernement , et qu'il sera construit entre 

le Pont-Royal et le Pont-des-Arts , en face le pavillon de 
l'Horloge et la rue des Saints-Pères. 

Les travaux de ce pont, mis en adjudication , sont at-

tribués à M. de Rangot , moyennant un péage à lui aban-
donné pour 55 ans. 

La compagnie des trois ponts prétend voir dans cette 

nouvelle construction une infraction de la part du gou-

vernement aux conventions intervenues entre elle et lui. 

Considérant le nouvel adjudicataire comme solidaire du 

tort que causera , notamment au Pont-des-Arts , la cons-

truction du Pont-de-l'Horloge , elle a attaqué devant le 

Conseil-d'Etat l'ordonnance qui autorise la construction 

du nouveau pont ; mais sa réclamation a été rejetée par 
arrêt du 15 août 1851. 

L'acte administratif qui autorisait le nouveau pont était 

donc désormais inattaquable , et le pont de l'Horloge , 

qu'il nuisît ou non à la compagnie des trois ponis , de-

vait s'exécuter. Restait la question d'indemnité , ou plutôt 

la question de savoir si le gouvernement , tout en déci-

dant que le nouveau pont était nécessaire à la circulation 

n'avait pas porté atteinte aux droits de la compagnie' 

Celle-ci a saisi le Tribunal de première instance de cette' 

contestation , et demandé solidairement contre le gouver-

nement et contre M. de Rangot, une indemnité équivalente 

à la dimininution que subirait nécessairement le péage du 

pont des Arts jusqu'en 1897. Cette évaluation s'élevait à 
1,800,000 fr. environ. 

M. le préfet dela Seine, représentant l'Etat , a pro-

posé un déclinatoire , sur le motif que l'allocation d'une 

mdemité reposait nécessairement sur l'appréciation d'ac-
tes administratifs. 

M
L
' Delangle , avocat de la compagnie des trois ponts 

a soutenu contre la jurisprudence qui paraît adoptée par 

le Tribunal, mais avec la jurisprudence contraire dela 

Cour , que la juridiction administrative ne pouvait jamais 

être appelée à prononcer sur une question d'indemnité • 

que dans la cause il ne s'agissait pas de contester au gou-

vernement le droît d'établir un nouveau pont, question ir-

révocablement jugée, mais que , le pont construit , il res-

tait à apprécier le tort qu'il pourrait causer à l'adminis-

tration des trois ponts. Il a cité à cet égard les arrêts ren-

dus par la Cour dans l'affaire du canal d'Essonne , et par 

le Conseil-d'Etat dans une question identique (5 septem-

bre 1821 , Collet Dupraslon contre le minisire des finan-
ces ). 

Pour M. de Rangot, M
c
 Berthelin a repoussé lotit à la 

fois et le déclinatoire et la demande de la compagnie des 

trois ponts. Il a fait observer que l'adjudicataire était 

à couvert par la décision administrative désormais inatta-

quable , qui autorisait la construction du pont de l'Hor-

loge ; qu'ainsi le déclinatoire ne pouvait en aucun cas at-



teindre M. de Rangot ; qu'en effet , la contestation entre 

lui et la compagnie des trois ponts , était un procès entre 

propriétaires particuliers , et qu'ainsi les Tribunaux ci-

vils seuls étaient compétens pour juger le différend ; il a 
donc conclu à ce que lé Tribunal statuât à son égard au 

fond, quelle que fût sa décision sur le déciinatoire. 

Le Tribunal , sur les conclusions conformes de M. 1 a-

vocat du Roi Dt-seleabauss, a rendu le jugement sui-

vant: 

fin ce qui touche le préfet de i» Seine es-nom; 

Attendu que la demande formée contre l'Etat par la compa-

gnie ries trois ponts a pour objet de faire déclarer que t'auo-

risatio» accordujdtiÉ||t par le gouvernement, pour la cons-
truction du pont su:- la Seine entre le Louvre et la rue des 

S dnts-Pèrcs, est uns infraction de sa part auv conventions in-

tervenues eu l'an IX, en l'an X et un ici /j, entre lui et ladite 

eomp gn'e, pour la construction des trois ponts des Arts, de-

là Cité et d'Austerliîz . ( t que cette infraction le rend passible 

dc domnniges-inteVôls ; 

Attendu que pour app écicr celle demande , il y a nécessité 

d'interpréter les actes coIrWnnt les couve nions invoquées, à 

l'effet de savoir si , par lesdi's actes, le gouvernement s'est in-

terdit la ùcubè d'autoriser la construction d'un nouveau pont 

sur telle ou telle partie de la Seine ; 

Attendu que les actes dont il s'agit sont des actes adminis-

tratifs , et qu'ils constituent d'ailleurs un mai ché passé entre 

l'a liniTiistralion et ladite compagnie entrepreneur des i ponts; 

Attendu que sous ce double rapport , le Tribunal est incoin-

péient pour connaître de la demande ; 

Qufen effet, aux termes de l'art. i3, lit. 9. de la loi du l'\ 

août i~()o, et de l'art, unique de celle du 16 fructidor an III, 

l'aulorue judiciaire ne peut connaître des actes administratifs , 

et que, d'aprèsTart. 4 <W W du 9.8 pluviôse an VIII, c'est au 

conseil de préfecture qu'il appartient de prononcer sur les dif-

ficultés qui Meuvent s'élever entre les entrepreneurs de ti avaux 

publies et l'administration, concernant le suis ou l'été 

des clauses de leurs marchés ; 

Kn ce qui touche le sic r liangot; 

Attendu qu'il n'est pas allégué, par la compagnie des trois 

ponts , ipie le sieur Rangot so.t intervenu dans les conventions 

arrêtées entre elle et l'Etat, ni qu'il ail contracté envers 

aucune obligation personnelle; 

Attendu que dans aucun cris il ne saurait être responsable Ce 

l'infraction imputée à l'Etat par ladite compagnie ; qu'il n'a 

l'ai! qu'user d'un droit légitime., en acceptant du gouverne-

ment l'autorisation de construire 1111 nouveau p' nt sur la Seine, 

qui appai tient au domaine public; 

Le Tribunal, statuant sur la demande de la compagnie îles 

trois ponts ( outre le préfet de 1> Seine, es-noms , se déclare 

incompétent , et renvoie ladite compagnie à se pourvoir ainsi 

et devant qui il appartiendra ; 

S aluant sur la demande formée par la même compagnie 

contre le sieur Rangot, déclare ladite compagnie non receva-

ble et mal fondée dans sa demande 

Au moveu de ce, eut qu'il n'y a lieu de prononcer sur la 

de.n mde en garantie formée par le sieur Rangot, contre le pré-

fet de l i Seine, ès-noms; condamne la compagnie des trois 

ponts en tous 

le 

se , car celui-ci est sorti de clic* lui sans rien emporter, 

arrêté tout à coup , dit Biavier, par un grand repentit 

il n'en était alors qu'à son dix-septieme vol); mais 

vieux Lonis se plaint de ce que pour entrer, on ait cm 

devoir casser un carreau tout neuf qui n était pose que 

depuis trois ans. 

L'accuse : lise (rompe, ou il y a mainte; il y avait un 

coin cassé. ... 
C'est le jour de ccue tentalive de vol que .les habitai» 

du petit village- de Chai-bogue furent en émoi , et que 

Biavier, truqué comme un loup , reçut , dans la parue 
postérieure des cuisses.quelques grains dc plomb qui lui 

donnèrent un mouvement plus rapide d'impulsion, h ve-

nait de quitter précipitamment le village , et ses pieds , 

plus légers que le vent, semblaient à peine effleurer la 

terre. On le voyait très distinctement parcourir les 

champs : plus prudent et moins curieux qu'Orphée, il ne 

cédait pas à l'envie de se retourner pour voir si on le 

suivait , quand tout à coup il disparut comme une ombre 

'.icc lorsque le soleil est subitement caché par un 

jury ayant reconnu l'existence de circonst m • 

en sa laveur. Brosse s'est pourvu eu cassatL ̂  
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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DES àRDENNES. 

(Correspondance particulière.) 

PuÉsiDEktE DE M. DC CUCI.ON , conseiller à la Cour de Metz.— 

Session de janvier 1 833. 

Le voleur. — Les contrebandiers. — Les faux témoins. — 

L,e bibliophile. 

Lièvres, pommes de terre, oies, betteraves, blé, 

chaux , farine, carottes, pain , laine, etc. , tout convient 

à Biavier. 

Biavier, voleur d'habitude, de profession même,trouye 

aussi facile de se défendre que de vo'.cr, et quoiqu'il n'ait 

pas long-temps rêvé à ses moyens de défense, il ne craint 

pas qu'on surprenne ses plans , qu'on le mette en défaut. 

Ne voulant pas môme laisser sur la conscience des jurés 

le poids d'un doute , il fait chorus avec les témoins. 

M. le président : Biavier, avez-vous volé chez George-

let? — R. Oui , Monsieur. — D. Avez-vous volé chez Mi-

quel? — R. Oui, Monsieur.—D. Avez-vous volé chez 

— R. Oui, Monsieur. 

Le voleur aime la solitude, mais souvent il a peur de 

son ombre , et celte ombre Biavier l'a prise sans doute 

pour un témoin accusateur, et il s'est imaginé d'en faire 

un complice qu'il désigne sous le nom de Ch.... S'il a 

volé , ce n'est qu'à l'instigation de Ch... ; Ch... l'accoiii 

pagnait; c'est chez lui qu'il a porté et avec lui qu'il a 

mangé les oies, les pommes de terre , les betteraves vo-

lées , et s'il a emporté de la farine, c'est Ch... qui pâtit. 

Il met à soutenir l'accusation un calme imperturbable 

cet homme qu'il a réussi à traîner avec lui sur le banc des 

assises , il veut le traîner à la même chaîne que lui , ac-

couplé avec lui, à côté de lui sur le banc des galériens , 

pour insulter ensuite par un sourire aux tournions qu'il 

aura causés. 

Les témoins accusent la moralité de Ch.... , et de leur 

témoignage ne résulte contre lui que des soupçons de 

complicité. 

Quant à Biavier , il répond avec une étrange naïveté aux 

questions qu'on lui adresse. 

Un juré : Que faisiez-vous pour empêcher les oies dc 

crier?' 

L'accusé : Je leur tordais le cou , et je les passais à 

Ch.... — Et pendant ce temps-là , que faisaient les au-
tres?.... 

Cette série de questions, qui avait, à ce qu'on assure , 

pour but de rechercher s'il y avait eu complicité , est in-

terrompue par l'entrée d'un témoin femelle, qui vient de-

mander compte à l'accusé de sait beurre et de son lard 

qu'elle prétend lui avoir été volés. 

L'accusé : Elle se trompe, ou il y a malice; c'est la de-

moiselle qui règne chez elle qui a anticipé sur son beurre 

et sur son lard , car c'est une vokresse. 

Le vieux Louis , autre témoin , ne reproche rien à l'ac-

qai s'eif; 

Les champs étaient nus, aucun arbre, aucune monia-

le n'avait pu favoriser sa disparition , et cet être mys-

térieux avait sans doute dépouillé sa forme humaine , 

car l'espace était devenu désert. D'un pas silencieux , la 

foule serrée arrive à l'endroit où l'ombre s'était abîmée 

dans la terre , et cherche des traces de pas. O surprise ! 

La terre n'est pas fraîchement remuée, et l'herbe n'en est 

pas même noircie : une large ouverture épouvante les 

veux , elle a la forme d'une tombe qui attend une vic-

time ! d'une tombe creusée par la main du temps , d'une 

tombe dont l'œil ne petit mesurer la longueur. 

Terrifiée , ébahie, la foule regagnait en silence le vil-

lage , quand un long cri d'alarme lit frissonner les plus 

incrédules. Le sifflement d'une furie n'aurait pas pro-

duit un effet plus icrrible ; les cheveux hérissés comme si 

le fantôme eût caressé leurs tètes avec les doigts noueux 

de la main I'U squelette , laissèrent à découvert de gros 

tges noirs et blêmes , et un sursaut convulsif leur 

ayant donné une attire direction, ils aperçurent.... le 

voleur s'échappant du fossé oit on n'avait pu le découvrir, 

et se débattant avec un gros garçon qui était resté en ar-

rière. 

Potier , dans l'Inconvénient des Diligences , n'est pas 

plus sublime quand il lutte avec un long acharnement 

contre des brigands-mannequins qu'il a fait rouler à ses 

pieds, et qu'il foule avec fureur, que les habita'ns de 

Charbogne quand ils virent que celte ombre fantastique 

n'était autre chose qu'un voleur qui s'était couché à 

plat venire dans un fossé , et qui reprenait maintenant 

du terrain avec de nouvelles forces. Vous les eussiez vus 

alors se hâter cle faire quitter la perpendiculaire à leurs 

cheveux encore hérissés , et encourager l'un d'eux, por-

teur d'un fusil de chasse, à tirer sur le rusé gnome le 

coup dont quelques grains 1 atteignirent sans lui faire 
aucun mal. 

Celte circonstance du coup de fusil a sans doute paru 

atténuante au jury , car à l'égard de cette tentative de 

vol, il a résolu négativement la qiust'on, el affirmative 

ment celles relatives aux autres chefs d'accusation. Le 
coaccusé a été acquillé. 

B'avier, condamné à six années de travaux forcés, avec 

exposition publique , disait encore en se retirant : lisse 
trompent, oii U y a malice. 

Audience du 1G janvier 

Les babilans des frontières du nord sont d'un naturel 

pacifique; mais ils sont naturellement contrebandiers, et 

tes bâtons qu'ils portent dans leurs excursions n'atlcndent 

pas toujours pour tomber sur des douaniers le cas d'une 

défense que nous nous garderons bien d'appeler légitime; 

car nous savons quele douanier est, moins l'énorme dogue 

qui l'escorte la nuit , la sanction de la loi en habit vert , 
pantalon bleu. 

Une bande de 20 à 50 fraudeurs fut surprise un jour par 

des douaniers aumomentoùelleintroduisaitenFrance des 

marchandises prohibées. Pendant la lutte acharnée de 

part et d'autre, et au moment-où l'un des préposés était 

saisi par deux vigoureux athlètes, on entendit ces cris : 

Qu'on le pende au chêne. Balançant déjà entre l'arbre de 

la forêt et la rigueur du service, La Colombe, (c'est le nom 

du douanier) allait peut-être subir l'alternative, quand il 

vit que la troupe s'était dissipée avec ses marchandises. 

Un seul contrebandier restait, un seul retenu prisonnier : 

c'était le féroce Brosse, l'atroce Brosse, qui venait de 

marquer dans les airs la place du tombeau de La Colombe, 

en voulant qu'on le suspendit à un chêne. Un autre con-

trebandier fut arrêté quelque temps après. 

Brosse et Henry sont donc accusés de rébellion à main 

année, en réunion de plus de 20 personnes, et en tout 

cas de plus de trois, envers des préposés des douanes, 
agissant pour l'exécution des lois. 

M. le président à Brosse : Pourquoi porliez-vous un 
bâton ? 

L'uecusé : Pour ne pas élre dévoré par les chiens des 
douaniers. 

M. Grand, substitut du procureur du Roi , après avoir 

soutenu avec force l'accusation, a terminé en ces termes : 

(i II n'est point de déparlGinells plus ami quele noire de l'or-

dre, de la liberté et des l
u

i
s

 • eh bien
1
 c'est au nom de ces grands 

principes que vous sévirez contre les coupables assis sur ces 

il importe enfui qu'un exemple à la fois sévère et juste 

est pour lui un triomphe, car 

l'ont vu tomber; mais qu'au mittê'u des for 

seul contre trente , sans aulres témoins q„
e
 l ï*» 

et des lâches , un douanier verse son sW ,,,, ,.
Uli

etix 

non des lois, il tombe dans l'obscurité |
 exéc

* 

gloire et sans défense, car il est seul ; et s'il sur"^
 sa

»$ 

lutte inégale, ce n'est pas pour trouver, dans S a 

et dans les grades, la récompense d'un acte dp 1 

ignoré môme de ses chefs. Et cependant il est il
00

* 
mes qui ne transigent pas avec leur devoir cmel 

gereux qu'en soit l'accomplissement; l'affaire a n' |Ue S* 
soumise aux jurés en offrait un exemple wmarnVÏr* 

Succombant au nombre, terrassé, meurtri on. 

blessures cl de sang, Rogissart, sous-lieut d'es d
 dc 

au poste de Rocroy, se relève pour conibaltrc Z^?' 
de courage : ses forces l'abandonnent, il estarm* • 

fusil et ne veut pas en faire usage ; il perd, et ^ 

tour à tour les ballots de marchandises., et son ' ï .
Sa

'
s
'

1 

effort est pour retenir prisonnier un eonfrebandi * 
veut, en le serrant à la gorge , lui arracher un 

vie. Secouru enfin par quelques préposés , il nawt , 
en arrêter un deuxième, et un troisième est saisi I JL 

demain au moment où il passait, le matin, tête nno T 
vaut le poste de Roeroy.

 UL
>* 

Rogissart est resté malade pendant près d'un mers 

vient à l'audience, avec calme et sans passion, raconter L 

détails de cette lutte , à la suite de laquelle les trois frè 
Toussaint ont été traduits à la Cour d'assises. 

Ces trois accusés invoquent un «libi , et pour Pétahr 
produisent six témoins à décharge. 

et après serment prêté , il 

>"7>^»W
t
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épouvante les violateurs des lois, et lassent fesser les désordres 
dont cette cause vous a montré les auteurs. i> 

Malgré la plaidoirie de M" Collardeau , le jury a dé-

claré Brosse et Gérard Henry coupables de complicité de 

de rébellion, à main armée, "en réunion de plus de trois 

personnes. En conséquence. Brosse a été condamne à la 

peine de la réclusion pendant cinq ans, à l'exposition pu-

blique dans la ville de Rocroy, voisine du théâtre de la ré-

bellion, à la surveillance pendant toute sa vie ; et Gérard 

Henry à la peine de deux années de prison seulement le 

rre-Toussaiut" 

Le premier est introduit 

en ces te mes : « Dans b soirée du 6 au j, 

l'événement) je jouais aux caries chez Jeau-Piei 
nous étions trois. 

M. le président : A quel jeu jouïez-vous ? — Au mariage -

D. Combien avez-vous perdu? — R. Nous n'avons perdu m 
gagné. 

Le 2° témoin : Bans la nuit du 6, un mercredi, j 'ai joué aus 

cartes chez Jean-Pierre Toussaint : nous étions quatre. — tj 

A quel jeu ? — R. Aux quatre cartes. — D. Qui est-ce qui a 

perdu ? — R. C'est Jean-Pierre et sa femme. 

Après l'audition de ces deux témoins, M. Goulon,pro 

curettr du Roi, requiert leur arrestation, en vertu deVart. 
530 du Code d'instruction criminelle. 

_ Le défenseur des accusés , avec feu : De pareilles réqui-

sitions sont un outrage à la morale , en même temps 

qu'une atteinte portée à la liberté de la défense; je dé-

clare que je sors à l'instant de l'auditoire si on fait droit 
à ces réquisitions. 

M. le président, voulant éclairer sa religion, surseoità 

statuer jusqu'après l'audition des quatre autres témoins, 

et ordonne que les deux premiers soient conduits dans 

une chambre séparée , afin qu'ils ne puissent communi-
quer avec qui que ce soit. 

Les incertitudes de£es quatre témoins, leurs hésita-

tions , leur attitude embarrassée, plus encore leurs con-

tradictions choquantes frappent tout l'auditoire , et les 

deux premiers, rappelés'aux débats, persistes)', en («• 

senec de ces contradictions et des dépositions des prépo-

sés, dans leur première déclaration. 

M. le président, avec une émotion visible, les engage à 

se recueillir pour bien interroger leur mémoire. « La 

Cour, dit-il , vous en laissera h temps. Vous êtes bien 

jeune, ajoute M. le président en s'adressant à l'un de ces 

témoins, peut-être ne comprenez-vous pas assez l'impor-

tance du serment que vous venez de faire. Il en est temps 

encore , dit-il aux autres témoins, calculez la gravitédes 

peines qui vous menacent , si vous ne dites pas la vérité; 

tâchez de rappeler vos souvenirs , car le temps a pu te 
égarer. » 

Les témoins restent immobiles et muets. 

Il serait difficile de décrire les pénibles sensations 

qu'éprouvait l'auditoire ; ce silence profond , cette solen-

nelle obscurité de la nuit interrompue par la faible lueur 

de quelques bougies, cette imposante dignité d'un magis-

trat vivement ému , prolongeant , pendant plusieurs heu-

res, les débats, dans l'espoir d'arracher à des malheu-
reux l'aveu d'une erreur, tout jetait dans l'âme un senti-

ment de crainte et de respect. J 

M. Goulon , procureur du Boi , se lève enfin et preu" 

contre les quatre derniers témoins les mêmes réquisition 

que contre les autres.
 s

. 

Un dernier effort pouvait peut-être sauver quelq" 

' président le tente, W uns de ces malheureux. M. 

pelle successivement et séparément chaque
 tém0

!
n
j'yL 

clarer s'il persiste dans sa déposition. Les trois pr«' ■ 

affirment avec assurance qu'ils ne se trompent P
as

'
 nt 

les attires commencent à balbutier : ils ne se «U/» • IIU-1 . 110 »~ ~-
 sfl

||. 

pas, mais leur mémoire parait chancelante. « i>
car 

venirs les trompaient, » dit M. le président , et;ce mg^ 

trait.trouve dans cette hésitation une présomptif 

rable pour des hommes qui n'ont été à ses yeu- H 

garés. . , pjve-
Voulant en même temps ménager les iiiterwt 

ment compromis de la défense , il fait appelé'• 1 1 ^ 

des accuses , et rengage à invoquer le benence 

ticle 531 , et à demander le renvoi de l'afmu*- , .^^1 

En exécution d'une ordonnance rendue miinc ^ ̂  

par M. le président , les trois premiers
 K

'
nlol

,
 u

sions * 

en état d'arrestation ; et la Cour, sur les
 (
^

ssio
„ pi'O-

l'avoeat , prononce le renvoi de l'affaire a u 
chaine. 

Audience du 17 janvier. ^ 

Deux cures, en habit laïque, écoutent ** 



,. „. d'accusation. Ce n'cslq.as ccm.me dc-
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 instruite contre Cibilie , ac-

u-ivée. 

■ mais 
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 ' . des villes de notre département en 

^e&*-*"tdB Livres, chez lequel se passait un jour 

' ire , l°ueU1 . 

j'S»e SUlVallle
 ' . Je voudrais avoir la Pc™ de chagrin? 

cnRonuin'f Il est dehors. — Avez-vous t. ZWi.se 

fI/9«^r, „!rsorli. - Je
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" 'hre''— '1 i , inidiUane, orovez-moi, c est un char-

tt&H£^&wdk Livre des ceni et un. 
'L^nvi* avoir rc.uc quelques livres:» Si vous 

Le tiL-
tal,C

 ' Tl auteur, je le trouverais bleu i>lus farilc-

" liriez P ar
 '1 

"'Il » , \ rc Haïf bibliophile que s'adressa le nommé 
nl C 'o3tj

uslct I ire une dupe. *i* vie»», dil-d de la par. de 

f^P'.'riusUrd, chercher un Aitotl, une /'^«ee oA;v 

M. "e r^tm iionnaire de l auteur de Noël : al-

et u l1 ..„ „„» notre cure ; il me se 

c'est un 
:rt de père et a pour 

»
(
-|Je affection, qu'il veut me faire prêtre. — L

e
 U-

**• • Unis il me semble que vous êles un peu vieux. — Ci-
Wfjtàson de plus, et c'est pour achever nies études que je 
!
'" ..'chercher des livres. 
"'L livres furent donnes, et un échange un papicr-inonuai» 

laat la signature Cousiuard. Au moyen d'autres lettres 

fiscs de messeigneurs Labro-se et Cousiuard, Cibilie se vil 

^à-coup eu possession dc montres, argent, livres , bju-

° , d'encre , etc-

f% bonnne que notre cure; 

lie» 1"»' ., 

Ifiil» iiies u -. . > 

tp 'fanion, conseil de l'accusé, a cherché à établir qu 'il 

■ i ivah faux que dans l'altération ou l'imitation d'un 

"L 'd'écriture, et qu'il n'y avait de la part de Cibilie 
U

|'UB délit d'escroquerie. Il demandait en conséquence 
Ijue la question en fût posée comme résultant des dé-

!qa Cour ayant ordonné qu'elle ne le serait pas , Cibilie 

fèié condamné , en vertu de la décision affirmative du 

jury, à trois ans de prison , attendu les circonstances al-

icnuantes. . 

POI.lCKCOimECTIONNELLK DE PARIS. (7 e
 chamb.) 

(Présidence de M. Pelletier.) 

Audience du Ll février. 

in commissaire de police pcul-il refuser son visa à un im-

ytuiiê que lui présentent des crieurs , conformément à la 

loi de 18Ô0 , sous le prétexte que l'imprimé n'est pas 

timbre '. [ liés nég. 

Déjà nous avons rendu compte dans la Gazette des Tri-

kmmx du 30 janvier , d'un jugement de la 0e chambre , 

nui a prononcé en ce sens. 

C elaient encore les crietirsdu marquis de Chabannes , 

i[ui se présentaient devant la 7 e chambre , comme préve-

nus d'avoir crié dans les rues des imprimés non visés par 

le commissaire de police. Voici dans quelles circonstan-

ces: " 

Les fumeurs de la police , ou les nouvelles facéties de 

M. Ghquet; tel est le titre de l'un des innombrables écrits 

quotidiens de M. le marquis de Chabannes. Il se présente 

chez M. le commissaire de police pour en faire le dépôt et 

en obtenir le visa aux termes dc l'art. 5 de la loi du 10 

décembre 1850, avant dc le faire crier sur la voie pu 

lilique. Refus de l'autorité sous prétexte que la feuille 

n'est pas timbrée. — Ah! vous faites de l'arbitraire, dit 

M. de Chabannes, le grand , l'invincible champion de la 

légalité! Eh bien nous verrons; visez ou je proteste , re-

reez le dépôt, ou je vous somme exlrajudiciairement; 

laites Lune et l'autre chose ou je crie et ferai crier mes 

ttrits à votre porte. L'effet a bientôt suivi la menace ; un 

huissier est requis, il se présente chez M. le commissaire 

wompagné de quinze ou vingt crieurs publics à la téle 

:
 desquels marchait M. dc Chabannes, el , par un acte ex 

'judiciaire, sommation est laite et refus motivé consta-

ta etc. Les crieurs aussitôt de vociférer dans les rues de 

«ns; Les horreurs de la police! les nouvelles facéties de 

y
m

l}
,el

'' lesyoilà pour deux sous. 

Bientôt les crieurs furent arrêtés dans leurs cris , et ils 

5araissaient
 aujourd'hui devant la police correction-

«" Saunières a présenté leur défense. 

Q*.
 en

 examinerai pas, dit-il, si les écrits de M. de 

/ «nncs ont du mérite , du ridicule , ils ne sont pas 

' mines, loute la question du procès est celle-ci : Un 

«nissaire de police peut-il refuser son visa à un im-

quonse propose de crier sur la voie publique, sous 
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e, il y a deux jours; je l'ai plaidee parce qu'elle m a 

paru bonne, et quelle louche aux intérêts de la presse 
libre. Si vous, admettiez des entraves pour les écrits de 

». tle Ciialiannes, I arbitraire serait exercé demain sur 

I autres cents; la sixième chambre a accueilli mes moyens, 

ai gagné mon procès , je ne le perdrai certainement pas 
'evant vous. » 1 

Le Tribunal, 

Allcndu que la loi dc i83o n'attribue pas à l'autorité le droit 

: relnser le visa et le dépôt des imprimés qui ne seraient nas 
timbres ; 1 

AttençjU qu'elle n'élahlil aucune distiucliou à cet égard; 

Attendu due le visa n 'empêche les poursuites ni quant à la 

îminabté de l'écrit, ni quant à la contravention pour défaut 
: timbre; 

Attendu qu'd résulte de l'acte extra-judiciaire produit par 

| cri .-ni » qu'ils ont accompli aulant qu'il était en eux les for-
malités près criles , 

Les renvoie de la plainte sans dépens. 

fRlDUiSAL CORRECTIONNEL DE MONTPELLIER. 

(Correspondance particulière.) 

Audience du 8 janvier. 

L'opérateur des sourds reçu malgré lui officier dc santé den-

tiste. — Pluiute en escroquerie contre un dentiste son 
confrlre. 

Ce procès curieux , dont le récit légèrement brodé eût 

pu fournira Scarron ua épisode de plus pour son Roman 

comique , avait attiré au Palais , comme parties , témoins 

ou auditeurs , tout ce que notre ville renferme en ce mo-

ment de charlatans , de baladins et d'histrions ambulans. 

Le plaignant est, d'après son dire et ses nombreux 

prospectus , le fameux docteur Traber, de Paris , célèbre 

opérateurdes sourds, voué depuis sa naissance au soulage-

ment de l'humanité souffrante, dont le talent et les cures 

merveilleuses ont fait l'admiration des capitales du inonde, 

et qu'il faut bien se garder de confondre avec les nombreux 

charlatans qu'on voit chaque jour sur nos places. 

Le prévenu est le sieur Dussaule de Nesvres , banda-

giste, dentiste, officier de santé, elc. , établi à Montpel-

lier depuis quelques années à l'enseigne de la Mâchoire 

mécanique. 

Voici comment le sieur Traber expose les faits de sa 

plainte : 

<t Au mois cle septembre dernier, je me trouvais à Marseille 

où m'avait appelé 1 exercice de ma profession. Quoique prati-

quant avec succès depuis long-temps le traitement et la guéri-

son des sourds, je n'avais pas encore à cette époque le grade 

d'oflicier de santé. Désireux de l'obtenir, j'écrivis à Mont-

pellier, à M. Dussaule de Nesvres, dentiste, que je connaissais, 

le priant de nie faire savoir combien il pourrait m'en coûter 

pour obtenir ce titre. 

>, M. Dussaule nie répondit que les frais de réception s'élè-

veraient à une somme de 5 à 6oo fr. Je me rendis en consé-

quence à Montpellier dans le mois d'octobre suivant , muni de 

quelques lettres de recommandation pour des professeurs de 

la faculté de médecine de cette ville. Je m'adressai à M. Dus 

saule de Nesvres qui se chargea de voir lui-même ces profes 

seurs, et de faire toutes les démarches nécessaires ; et je lui 

comptai nue somme de 55o fr. pour servir aux frais de récep 

tion. 

« Le 9,g octobre , je subis un examen public à la suite du 

quel i! me fut accordé le titre d'officier de santé. Heureux de 

ce succès , et voulant reconnaître l'mlérêt que M. Dussaule 

avait bien voulu me témoigner , je m'empressai, de lui offrir 

quelques cadeaux et une somme de 5o fr. qu'il accepta. Mais 

un événement fortuit me lit bientôt connaître que ma confian-

ce et ma gratitude avaient été bien mal placées. En lisant le di-

plôme qui me fut délivré au secrétariat de la faculté de méde-

ciue, je m'aperçus, à ma grande surprise, qu'on m'avait donné 

le titre d'officier de santé DENTISTE I Voué par mes études et la 

pratique de toute ma vie à la guérison des SURDITÉS , je récla-

mai hautement contre cette qualification de DENTISTE , et voulus 

V faire substituer celle d 'ACRicuLAiRE. Le secrétaire de la fa-

culté m'ayant appris qu'il était impossible de rien changer au 

diplôme, je laissai échapper en sa présence l'exclamation sui-

vante : // est bien fâcheux pourtant de s'en être fait 55o 

fr. pour obtenir un titre inutile ! — « Comment ! 55o fr., 

me dit le secrétaire , mais il n'a dû vous en coûter que i5o fr., 

pas un centime de plus?» —Monsieur, lui répliquai-je, il m en 

a bien coûté 55o fr. que j'ai remis à cet effet à M. Dussaule de 

Nesvres. — Dans ce cas , reprit le secrétaire, vous pouvez lui 

réclamer les 5oo fr. de surplus, car il ne m'a pavé pour vous 

auc 9.5o fr. dontjeluiaidonnéqiïittance. 
1
 » Indigné de la fourberie de M. Dussaule dc Nesvres, je lui 

écrivis de suite pour me l'aire rendre mes 3oo fr. ; mais_ quelle 

fut sa réponse : :)/. Traber voulait aller vite ; il fallait bien 
graisser les roues, et cent écus ce n'est pas trop] Ces ex 

plications n'étaient qu'un odieux prétexte , une basse calomnie 

contre les honorables professeurs de l'école de Montpellier 

J'insistai, mais sur le refus obstiné de M. Dussaule de Nesvres 

je me décidai a le faire citer en justice. » 

Dussaule de Nesvres a répondu à peu près en ces ter 

mes à celle accusation : 

« Il est vrai que dans le temps j'ai écrit à M. Traber qu'i 

lui en coûterait de 5 à 6oo francs pour se faire recevoir olh 

■ santé mais l'entendais officier de santé sans spécialité 
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: moi , ie lui lis passer un examen d'épreuve, et je m a 
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perçus 

éparation qu'il aurait à recevoir 

— , 11 m'en a coûté à moi, ajou-

C(-'Ue cause à l'audience de la 0" cliam-

Lttil-11 « l'IUO MVVUV * j - . , 

près de moi , je lui lis passer un examen d épreuve, et je m 

perçus bientôt que cet homme, soi-disant docteur, ne posse 

dail pas même les notions les plus communes dans 1 art de uail pas munie ,iui..v..w — i — , 

cuérir ( Ici, et pendant tout le reste de 1 interrogatoire du 

prévenu, l'on voit Traber s'agiter sur son banc en signe de dé-

lar
iat de la Faculté, ou e pay ai devant lui a5o fr. qulll m£.«1 

'"mi. pouf droit de récepuon. L'examen subi, Traber n a 

ce é de' vanter mes services et de me faire des protesta.ions 

de reconnaissance, jusqu'au moment où l'idée u. est venue 

le n'i» nier une a lion en escroquerie. Quant à ce qu il pré-

tend in avoir remis, je déclare n'avoir reçu de lui (outre les 

UJO fr. payés au secrétariat ) qu'un chapeau et un bonuet que 

voilà. ( A ces mots le prévenu montre son chapeau et sort pré-

cipitamment de sa poche un bonnet grec qu'il élève pour le 

faire voir, e'. dont il s 'affuble aussitôt la tête. ) Puis , ajoutc-t-

1) un fichu pour ma servante et 5o fr. de gratilication. Traber 

a menti quand il a dit que j'avais reçu autre chose. » 

On procède à l'audition des témoins. Parmi leurs dépo-

sitions nous remarquons les suivantes : 

Fournel , graveur sur cristaux , a entendu Dussaule de 

Nesvres dire qu'il avait reçu de Traber 400 et quelques 

francs et quelques cadeaux , et que ce n'était pas trop 
pour graisser les roues. 

Un autre témoin, en habit de' eouleur douteuse, pan-

talon gris demi-collant , escarpins el bas bleus , s'avance 

d'un pas léger, et prête serment. 

M. le président : Votre nom? 

R. Anguinet. 

D. Est-ce là voire nom de famille ? 

R. Non , M. le président , c'est mon nom de guerre ; 

mon nom véritable est Figuère. 
D. Votre état? 

R. Physicien (vulgairement escamoteur). 

« Un certain jour, dit-il , ayant été voir mon ami Tra-

ber que je savais de passage clans cette ville : « Ah! par-

» bleu, mon cher Anguinet, s'écria celui-ci en me voyant 

» entrer, tu arrives fort à propos : tu vas me rendre un 

» service. —Deux si je puis , » luidis-je, et Traber écrira 

alors une lettre qu'il me pria d'aller porler à M. Dussaule 

de Nesvres pour lui réclamer de l'argent qu'il disait lui 

avoir escroqué, i Le témoin rend ensuite compte du 

mauvais accueil qu'on lit à son message. 

Cadias, espèce de Debureau au petit pied, tenant 

spectacle en plein vent , de figures mécaniques , dites 

petits Beaujolais, rapporte une altercation qui se serait 

élevée un soir , au moment de la parade entre Traber et 

Dussaule, ses amis, dans la barraque où se donnent les 

représentations. Ils se traitaient , dit-il , d'escroc , de 

fripon, de zéro de juillet, elc. Dussaule disait, en s'en 

allant : « Croit-il donc qu'on puisse obtenir ce brevet sans 

graisser les roues ou les pâtes, et puis je ne l'ai pas ins-
truit pour rien. » 

Me Fraisse a porté la parole pour Traber, partie civile. 

Me Jamme a présenté la défense de Dussaule de Nes-

vres. L'avocat a doané lecture de quelques lettres écrites 

par Traber à son client ; nous en avons remarqué une 

entre autres où il était question d'un certificat de vie et 

mœurs , égalisé par le préfet. 

M. Lacroix , substitut , après avoir résumé les faits 

de la cause , n'a pas vu dans la conduite du prévenu , et 

en l'absence de manœuvres frauduleuses de sa part , les 

caractères de l'escroquerie prévue par l'article 405 du 

Code pénal , mais bien ceux de l'abus de confiance , tel 

qu'il est spécifié dans l'article 408 , et qui consiste à dé-

tourner ou dissiper des sommes confiées à quelqu'un , à 

la charge de les employer à un usage déterminé. Toute-

fois , vu les circonstances atténuantes de la cause , et 

l'extrême facilité du plaignant à se laisser duper , il n'a 

conclu qu'à quinze jours d'emprisonnement, et à 200 fr. 

efamende. 

Le Tribunal , après un quart d'heure de délibération , 

considérant que bien qu'il fût établi aux débats , que 

Dussaule de Nesvres avait reçu de Traber un excédant 

sur la somme de 250 fr, , excédant dont la quotité n'avait 

pu êlre précisée , il n'apparaissait pas qu'il y eût eu ma-

nœuvres frauduleuses constituant l'escroquerie , circons-

tances caractéristiques dc l'abus de confiance , et que la 

restitution de cet excédant pouvait donner lieu tout au 

plus à une demande ordinaire à fins civiles, a renvoyé le 

prévenu dc la plainte , et condamné le plaignant aux dé-

pens. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— L'article 92 de la loi sur la garde nationale porte 

que tout citoyen qui , dans l'espace d'une année , aura su-

bi deux condamnations au Conseil de discipline pour refus 

de service , sera, pour la troisième fois , traduit devant les 

Tribunaux de police correctionnelle , et condamné à un 

emprisonnement de cinq à dix jours. Jusqu'ici, lorsqu'un 

garde national avait été deux fois condamné par le Con-

seil de discipline, il était, au troisième refus de service , 

renvoyé devant le Tribunal correctionnel , qui lui appli-

quait les peines déterminées par l'article que nous venons 
de rapporter. 

Telle était aussi la jurisprudence de la Cour royale de 

Rouen ; mais la Cour de cassation a décidé , dans divers 

arrêts, que pour qu'un citoyen fût justiciable de la police 

correctionnelle , il fallait qu'il eût été frappé , non pas par 

deux , mais par trois condamnations au Conseil de disci-

pline , et que ce n'était qu'à la quatrième récidive qu'il 

devenait passible des peines portées en l'article 92. 

Le Tribunal correctionnel de Rouen, dans son au-

dience du 22 janvier , saisi de l'affaire d'un garde national 

de Sottevilie, condamné deux fois par le Conseil de disci-

pline, et traduit à sa barre à cause d'un troisième refus 

de service, a adopté la jurisprudence de la Cour suprême, 

• et s'est déclaré incompétent , conformément aux conclu-

sions de M. l'avocat du Roi , Nepveur. 

— Malheur aux troupiers qui s'engagent à la légère 

dans les petites rues des Sept-Saints, à Rrest, pour cher-

cher aventure ; point de quartier pour eux ! Ils sont 

promptement cernés, battus et dévalisés. Mais en revan-

che , qu'il y est gracieusement accueilli , le marin brusque, 

mais galant, qui vient dépenser en huit jours, dans cet 

Eldorado maritime, les économies d'une longue campagne ! 

Aussi qu'il y ait une scène scandaleuse dans le quartier 

des Sept-Sàints , on est à peu près certain d'y voir figurer 

un matelot protecteur naturel de ces demoiselles, qui 
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upparaisssent par centaine, lorsqu'il s'agit de rossera 
qui mieux mieux un malencontreux militaire. 

Un soir donc, le 5 décembre, deux jeunes conscrits , 

dont l'un portait sur le bras l'insigne de caporal , et l'autre 

dans son gousset une centaine de francs , entrent lièrc-

ment dans un cabaret. Grâce au cliquetis flatteur des piè-

ces de cent sous , ils sont d'abord bien reçus. Deux de-

moiselles gentilles, comme le sont les dames de.laruedcs 

Sept-Saints , s'en emparent; la connaissance est bientôt 

établie , quelques bouteilles de vin cimentent la bonne in-
telligence. Nos deux Philibert, gris de vin, ivres d'amour, 

mais fidèles à la consigne , se disposant à sortir , veulent 

régler leur compte, pour rentrer au quartier : ce n'était 

point là l'affaire dc leurs tendres compagnes. Une lutte 

s'engage, et un vieux loup de mer, qui jusque-là s'était 

tenu à l'écart , prend fait et cause pour elles ; si bien que 

les deux conscrits , le bourgeois , Ut bourgeoise et trois de 

ces demoiselles sont saisis par la garde , et conduits en pri-

son. Le conscrit dépouillé se plaignait vendredi dernier, 

devant le Tribunal de police correctionnelle. Les laits, 

certes, étaient vraisemblables, mais il n'ont point paru 

suffisamment prouvés à Injustice. Les prévenus ont été 
acquittés. 

Tandis que ceci se passait au n° 7 , le n° 5 était aussi 

le théâtre d'une rixe plus sanglante. Une douzaine de 

gendarmes , par ordre de l'autorité maritime , allaient, 

venaient, se croisaient dans les rues où se réfugient de pré-

férence les marins peu désireux dc rejoindre leurs navires 

pour mettre à la voile. Les gendarmes allaient donc de 

porte en porte , quêtant les renseignemens. Trois d'entre 

eux entrent chez Belzel, cabaretier du numéro 5, qui se 

trouve être \a vieille connaissance de l'un deux; ils la 

renouvellent avec quelques bouteilles de vin , et se promet-

tent réciproquement, avec cordialité , secours et assis-

tance en toute occasion. Tout allait pour le mieux; mais 

une discussion s'élève, lorsqu'il est question de payer; 

on envient aux coups , les sabres sont dégainés. Dehdlles, 

tambour des gardes-chiourmes , aide le sieur belzel à dé-

sarmer les gendarmes qui accourent les uns après les au-

tres au secours de leurs camarades. Voici comment il 
exposait les faits à la même audience. 

« Je venais de quitter ma payse ', honnête femme du 

reste, j'entends du bruit, j'approche : bon Dieu ! de grâce ! 

que m'dit mam' Belzel, tremblante sur son comptoir , je 

vous prie z'en grâce, on assassine mon mari! J'entre., bon 

Dieu !... Je veus prie z'en grâce, que j' dis au gendarme; 

vous n'êtes pas raisonnable quoi ! Et le gendarme dont au-

quel crochait par le collet le bourgeois ensanglanté , et de 

l'autre brandit son sabre , et menace de le couper pa 

morceaux. Moi, j'empoigne le sabre ; cric, crac, je lui fais 

faire deux tours de clé ; il me reste dans la main, quoi, et 
je le jette au Idin. Voilà tout. » 

Les gendarmes , de leur côté , ont produit des certifi-

cats constatant des blessures légères. M
me

 Belzel a affirmé 

qu'ils lui avaient cassé les dents de son peigne. Le Tribu 

nal ne pouvant , à travers les dépositions souvent contra-

dictoires des témoins, découvrir quels étaient les vérita-

bles agresseurs, les a tous acquittés, en les condamnant 
toutefois solidairement aux dépens. 

PARIS , 2 FÉVRIER. 

— La -première chambre de la Cour royale a entériné 

des lettres de réhabilitation accordées au nommé Charles 

Defrance, ancien militaire retraité, condamné en 1819 

par la Cour d'assises de Paris à 5 ans de réclusion pour 
blessures graves. 

—M
c
deVatimcsnil a ensuite présenté au serment d'avo-

cat plusieurs jeunes licenciés en droit, en leur donnant la 

qualification de maîtres. M. le 1 er
 président Séguier a dit 

aussitôt à M
e
 deVatimesnil : « Ces jeunes gens ne sont 

point encore avocats; ils ne pourront prendre le titre de 

■maître qu'après avoir prêté serment. » C'est juste , a ré-

pondu M" deVatimesnil;j'auraisdù les anpeler les sieurs.. 

Je remercie pour le barreau M. le 1 1
 président de son 

observation. » 

— Le procès de M
mc

 de Giac ne paraît plus devoir 

éprouver de retards. Sur l'appel de cette cause ce matin 

à la 1™ chambre de la Cour royale , M
0
 deVatimesnil a 

dit : « il y a une ordonnance de non-lieu sur la poursuite 

criminelle en faux témoignage. M
e
 La vaux et moi, nous 

nous réunissons pour demander, sous le bon plaisir de la 

Cour, une remise à quinzaine. » La Cour l'a ainsi or-

donné; à quinzaine donc, c'est-à-dire au 16 février; car 

pour nos lectrices , qui seront curieuses d'entendre les 

débats de ce procès, nous devons leur préciser cette date 
en style moins judiciaire. 

— Cet après-midi, le Tribunal de commerce , présidé 

par M. Lebobe , a jugé qu'en matière de faillite un état 

d'ordre, ouvert devant la juridiction civile par suite d'ex 

propriation forcée , ne faisait pas obstacle à ce que les 

créanciers , appelés à cet ordre , fussent astreints à faire 

la vérification et l'affirmation de leurs créances dans les 

formes prescrites par le Code de commerce. C'est M' 

Henri Nouguier qui a obtenu cette décision contre M' 
Durmont. 

- W Durmont, plaidant contre M" SchayO , a lait dc-

er aujourd'hui , par le Tribunal de commerce , sous ta 

.ésidence de M. Michel, qu'un billet à ordre, a échéance 

xe,-mais dont le paiement était subordonne a laccona-

lissement d'une condition, n'était pas un effet de coïn-

cider 

préside 

li 

merce dans le sens de la loi , et ne constituait qu une smi 

pie obligation civile. 

Les arrèlistes racontent qu'un jour le Parlement de 

Paris, fort embarrassé sur la solution d'une question qui 

ui était soumise , et ne pouvant , après de nombreux et 

,ongs délibérés , parvenir à résoudre la difficulté .rendit 

un arrêt qui enjoignait aux plaideurs de terminer le pro-

cès en s'arrangeant à l'amiable. 

La troisième chambre dc la Cour a agi dc même au-

jourd'hui , non pas par hésitation sur la question a résou-

dre , mais par un sentiment de bienveillance pour les par-

ties. 

II s'agissait en effet de 236 francs, et on était venu 
soumettre à la Cour une question d'incompétence. La 

Cour, après les plaidoiries et quelques instans de délibé-

ration , a remis à huitaine pour arranger l'affaire , faisant 

ainsi sagement entendre aux parties tout ce qu'il y avait 

de ridicule à risquer eh frais d'appel et d'arrêt plus que 

le capital dc la créance. 

M. Dclavaux, rue Sainte-Croix-d'Anlin, n° 15, n'est 

boulanger que depuis huit jours. Néanmoins il a com-

mencé ses débuts par mettre en vente vingt-un pains de 

quatre livres ayant un déficit chacun de 4 et (i onces , 

ce qui lui a attiré aujourd'hui une condamnation a l'a-
mende. 

Un camionneur de MM. Lalittc' et Gaillard était 

chargé de porter une somme de 6000 fr. dans le quartier 

des Bourdonnais : pendant qu'il déchargeait un ballot , 

un adroit voleur lui a enlevé son sac de 6000 fr. 

— M
e
 Plougoulm nous adresse la lettre suivante : 

« Le bruit s'est répandu depuis quelcpie temps que je devais 

être nommé avocat-général en remplacement de M. Millei ,qui 

levait passer président à la Cour. Comme il m'importe de faire 

cesser toule incertitude à cet égard, je vous prie d'avoir la 

boulé de publier la lettre suivante que je viens d adresser à M. 

le garde-des-sceaux. 

u J'ai l'honneur d'être, etc. 

ii PLOUGOULM. » 

Voici la lettre adressée à M. le garde-des-sceaux : 

« Lorsque j'ai eu l'honneur de vous voir pour vous dire 

que j 'acceptais la place d'avocat-général que vous m'aviez l'ait 

proposer par mon confrère Dupin , vous me dîtes que vous 

termineriez celle affaire dès que le Roi serait de retour. Ce dé-

lai fixé par vous-même étant expiré depuis long-temps , ma 

position à l'égard de mes clients ne me permettant pas de res-

ter dans l'incertitude, veuillez ne pas trouver mauvais , M. le 

garde-des-sceaux , que je vous rende la parole que vous m'a-

viez donnée, et permettez-moi de vous déclarer, en même 

temps , qu'aucune proposition ultérieure ne pourrait me faire 

sortir de ma profession. 

J'ai l'honneur d'être , elc. 

PLOUGODLM. 

La magistrature regrettera de ne pas posséder M° Plou-

goulm ; mais le barreau se félicitera de le conserver. 

— Depuis quelque temps de prétendus facteurs de la 

poste aux lettres de Londres exploitent , par leur coupa-

ble industrie , les quartiers les plus éloignés de cette ca-

pitale , soumis à la double taxe. (C'est ce qu'à Paris nous 

nommerions la banlieue). Porteurs de papiers blancs pliés 

en forme de lettres et revêtus du faux timbre de twopen-

ny-post (quatre sous) ils mettent à contribution une foule 

dc personnes qui ont coutume de payer le port des mis-
sives avant de les ouvrir. 

Les nommés Williams et Johnson viennent d'être pris 

en flagrant délit. Williams qui avait sur lui 56 lettres sem-

blables, a prétendu qu'il était de bonne foi et croyait agir 

pour le compte d'un véritable facteur de la posle aux let-

tres. Johnson était porteur de six lettres revêtues d'un 

faux timbre et de vingt-quatre échantillons d'étoffes taxés 

comme simples lettres. On fait des recherches pour dé-

couvrir la bande de faussaires dont Williams et Johnson 
n'étaient sans doute que les inslrumens. 

— L'affaire du prétendu sir Charles Fitz-llerbert 
Brown, se disant chargé d'une mission secrète du roi de 

Naples près le cabinet de Pétersbourg, semblait terminée 

par la transaction faite à l'audience même du lord-maire, 

dont nous avons rendu compte dans ta Gazette des Tri-

bunaux du l'
e
 février 5 les habituésde Mansion-House ont 

été fort surpris de voir le lendemain reparaître cet aven-

turier. Au lieu de payer comptant à son hôte de Calais, 

M. Vermaash, les onze livres sterlings qu'il disait avoir 

sur lui, il remit un bon sur le maître de l'hôtel garni qu'il 

occupait à Londres, mais l'aubergiste a déclare qu'il n'a-

vait aucuns fonds au jeune Brown , que loin delà il n'avait 
payé aucune de ses dépenses. 

Le lord maire a sévèrement admonesté Brown; nous 

avions, dit-il , cédé à un mouvement d'humanité, nous 

nous en étions repenti bientôt après en obtenant de nou-

veaux renseignemens sur votre compe, niais les nouveaux 
laits qui nous sont révélés comblent la mesure. 

M. Vermaash : Il m'a trompé à Calais au point de me 
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— L'éditeur Perrotin vient de mettre eu 

signé par le nom le plus glorieux et le plus Don?.! *' 
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Adjudication préparatoire le 10 février iS3< 
Adjudication définitive le 6 mars 1 833 en V 1 

criées du Tribunal civil de la Seine , 

D'une belle MAISON et dépendances sises à p
 1 

St.-lNicolas-d'Antin, u" 59, à l'angle de cette rue et de ni '
: 

la ferme des Malhurins, sur laquelle elle porte le n° fi r r 

maison se t ompose de deux corps de hàiiniens élevés °" 

dc cinq étages avec cour, dans laquelle . si une pompe < 

Sou revenu annuel est d'environ 1 3,5oo fr. 

Mise à prix d'après l'estimation des experts, ',/.,
 0ftJ

 j 
S'adresser pour les renseignemens, à Paris ' 

A M" Vaunùis, avoué poursuivant, rue Favarl 'fi-

A M* Yinay, avoué co-poursuivant, rue Richelieu' ,/.
 1 

A M" Fariau , avoué, rue Chabaunais, - ; 

A M° Morand-Guyot, avoué, rue du Sentier q-

A M" Lamaze, notaire, rue de la Paix, 2 • 

A M" Nolleval, notaire, rue des Bons-Enfans, ÎI • 

A M. Noël, l'un des syndics de la faillite du sfcur& 
rue de Choiseul, 1 1 ;• 

8° A M. Lesueur, rue Bergère, i5. 

1 
2° 

3° 

4° 
5° 

(i" 

f 

Adjudicalion définitive le 6 février 1 833 , en l'audience d 

criées du Tribunal civil de la Seine , 

D'une MAISON et dépendances sises à Paris, avenue é 

Saxe, 6, quartier des Invalides. Celte maison se compose dm 

principal corps de bâtiment et de plusieurs pavillons avec cour 

dan, laquelle est un puits. Le jardin, de la contenance de Irak 

arpens environ, est en partie dessiné à l'anglaise, et partie ■ 

potager. — Mise à prix : 35 ,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris, i °à M'Vamioi!. 

avoué poursuivant, rueFavart, 6; 2° à M
c
 Jarsain, avoué, rue 

de Grammonl , 26; 3° à M* Va vin, nolsire, rue de Grain-
mont, 7. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Rue du Bouloi, n° 24 > Ie mardi 5 février , midi. 

^Consistant en étau, enclume, soufflets, marteaux, outils, ferrailles, forges, bîgornis. 
tables chaises , fauteuils 

soufflets 

et autres objets, 
outils 

Au comptant. 

PERROTIN , ÉDITEUR, RUE DES 1-ILLES-SAIXT-THOJIAS, îi 

CHANSONS NOUVELLES ET DERNIERES 

DE 

P .-J. DE BE RANGER? 
Précédées d'une PRÉFACE de l'auteur, et dédiées à M. ttff 

Bonaparte. — Un fort vol. in-18. Frix:5fr. 

Le prix de fmértwn est de 1 franc par ligne. 

AVIS HIVERS. 

LE VERITABLE AÎIROWROOT , de la
 C

°?^l 

des Indes, se trouve toujours au DEPOT DE es inctes , se trouve toujours a 

Compagnie anglaise, place Vendôme 

envois en province. 

BOURSE DE PARIS DU fi FÉVRIER 

A TERME. 

5 o]o au couiptaut. (coupon détaché.) 
— Fin courant. 

Einp. 1 83 1 au comptant, (coup. Jet.) 
— Fin courant. 

Enip. iS3i au comptant, (coup, dit.) 
— Fin courant. 

3 o\n au comptant, (coup, détaebl.) 
— Fin courant (Id.) 

Rente de Naples au comptant. 
— Fin courant-

Rente perp. d'Esp. au comptant. 
— Fin courant. 

$VH>MUAI bc commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du lundi 4 février. 

heur. 
DEf.ORME , négoc. en vin. et agent 

d'affaires. Clotnre, 1 

liONTil.LIOUT, M
J
 chapelier. Syndic. I 

MACQUART, M
J
 tailleur. Concord. I 

DHALLU, M
J
 de nouveautés, id., 3 

du mardi 5 février. 

heur. 

GU YOT-YACIIERON, M'
1
 linger. Clôture, 9 

FALI.IÈRE, fabr. de parapluies. Rem. à huit. g 

BEI.IIOMME, M
J
 de cuirs, id. 9 

I.ESACE, M
J
 de vins. Syndicat, 9 

LEGER, graveur-fondeur en caractères. Yélif. 1 

DAVID, restaurateur. Vérification, 1 

nOUDEVILLE, pâtissier, id. 3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

dans les faillites ci-après : 

DETRY fils, gantier-handagiste , le 
PIC.HARD, hbraire, le 

'* -^S TES , fabr. de bonneteries , le 
JOUANVE, 

févr. 

G 
7 

7 
nogociaat, le 8 

LEBRET-ISEKARO et FROMAGER, 
M''« de coutils , le 9 

COUTURE, ten. cabinet d'affaires pour 
la conscription, le q 

MAILLOT, boulanger, le n 

GUVOSDECRETOT, le
 9 SOYM1LK , M' 1 dc vins-restaur. le li 

heur 

9 
9 

y 

févr. h« 
BONNET, limonadier, le 

TSCIIEUDY, M'1 de broderies , le 

Î1ERUJON, auc. négoc. eu vins, le 

DECLARATION DE FAILLITES 

du vendredi \
 c

'février. 

LORET, aégociant, rue de Provence , 5(1. — Juge-

co .iim. : M. Petit; .geut, M. Gautier.I »tl« 
l ue Moulinai-lie, 170. 

ACTES ES DE SOCIÉ^-

d* 1 

DISSOLUTIOX 

vier 

• acte sou ! so«s><i »s i !'r
:î;>' 

r.833,aé,édi
r

^^«. tffî 

FULCRAND ANTOINE, Bff„
w

,„er« <* 
SLI.i:T,p.ure,

1

,loitaU»"
 J

.
U

 Wa

,«„r
:

l'» 

tailleur, rue Vivienne , »• - 1
 LR( 

Charles BoosseM- «inp X'^Slt» 
FORMATION. Par ae « . °" s, l%,,,r 

le. sieur. SUBWOM , i W*^!. 

etCOTTIN ,J'^^^* 
co.ninncedeto.l.»,™

 N
. ^«5. » » 

FOURNIE", et ÇpnwU'
 Jurt

< : » ' 
Paris , rue Berliii-l'«'r" . 

iS janvier ï333. 

IMPRIMERIE DE PIIIAN-DEI.AFOREST (MOH1NVAL) , 1UIE DES BONS-KNEANS, TA. 


